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i Vous êtes de eeuv que le Pape embrasse. • 
(***•!• de Pie IX a M. île tMBBlM> 

Les détails sur le grave incident qui a 
amené la; démission de M. de Bour-
going, sont restés quelques temps mal 
connus; aujourd'hui la lumière se lait. 
On sait que notre ambassadeur s'est re
tiré parce que malgré ses observations, 
basées sur les précédents et sur les pro
messes, le gouvernement à changé les 
instructions des ofliïciers de YOrênoque. 
Jusque là, ce navire avait été mis exclu
sivement à la disposition de l'ambassa
deur de France, au Vatican, afin de lui 
permettre d'offrir un refuge au Pape, 
dans le cas où il surviendrait des diffi
cultés trop grandes entre le Saint-Siège 
et le gouvernement italien, et, comme 
conséquence naturelle de leur destina
tion, les officiers de l'équipage n'avaient 
jamais paru à la Cour italienne. Or,cette 
année, à l'occasion du I " janvier, ordre 
leur a été donné d'aller présenter leurs 
hommages à Victor-Emmanuel, et, c'est 
contre cette démarche inusitée,blessante 
pour le Souverain Pontife, que notre 
ambassadeur a cru devoir protester. 

Les journaux rapportent qu'avant de 
quitter Rome, M. de Bourgoingest allé 
prendre congé du St-Père,et que.s'étant 
agenouillé pour lui baiser Je pied selon 
l'usage, Pie IX Ta relevé et l'a embras
sé sur les deux joues en lui disant d'une 
voix émue : « Non ! vous, mon cher 
» comte, vous êtes de ceux que le Pape 
» embrasse. » Ces paroles resteront un 
éternel honneur pour relui qui les a mé
ritées et nous imposent à son égard une 
sincère reconnaissance. La situation de 
M. deBourgoiug était d'autant plus dé
licate quelessentimentsanti-catholiques 
de M. Fournier, ministre de France au
près de Victor-Emmanuel, ne sont un 
mystère pour personne. On avait même 
prétendu que H. Fournier était mêlé 
d'une manière fâcheuse à cette regret
table affaire; mais, puisque le Journal 
officiel a nié toute intervention de sa 
part, nous n'insisterons pu» sur M point, 
ii nom tlirniirt ilmnloinmil qui xi le* 
tristes nécessité" delà politique obligent 
le gouvernement à confier un si haut 
poste a un homme d'une philosophie 
aussi avancée, il nous est bien permis à 
nous,catholiques et français, de distin
guer entre les fonctionnaires et d'hono-

[ rer comme ils le méritent ceux qui con
servent scrupuleusement le respect do 
notre foi et de nos traditions nationales. 

Toutefois, expliquons-nous bien ; ne 
donnons pas à nos ennemis la satisfac
tion de pouvoir interpréter faussement 
noire langage. Noua savons Tort bien 
dans quel état,hélas ! se trouve notre 
pays et nous comprenons les difficultés 
immenses dans lesquelles pourrait le 
jeter une politique imprudente; nous 
pensons donc que non-seulement il serait 
anti-ps.triotique, mais qu'il serait insensé 
de lui demander aujourd'hui une inter
vention matérielle quelconque ; seule
ment, nous pensons aussi que le respect 
pour le droit et lès égards pour le mal
heur, moyens O\Î I ordre moral,doivent 
rester toujours des moyens français..Nous 
pensons que la France vaincue et affai
blie doit conserver sa fidélité tradition
nelle envers l'église. Nous pensons que 
si elle est obligée de lui retirer son bras, 
elle doit du moins lui laisser tout son 
cœur ; car de cette alliance peuvent 
sortir un jour les conséquences les pius 
importantes et les plus imprévues non-
seulement au point de vue religieux, 
mais au point de vue politique. 

Aussi, nous sommes attristés sans 
doute, mois nous ne sommes point 
«'ffrayés, et envisageant les persécutions 
que préparent au Catholicisme la haine 
de la Prusse et l'ambition de l'Italie, 
nous nous souvenons que les puissants 
de la terre ont toujours fini par se briser 
contre cette faiblesse qui s'appelle l'E
glise; parce que cette faiblesse maté
rielle couvre la plus grande force morale 
qu'il y ait dans le monde, celle qui 
remue les consciences et que, selon 
l'expression d'un grand penseur, ceux 
qui s'attaquent à la conscience humaine 
finissent tôt ou tard par tomber sous 
l'indignation et le mépris de l'huma
nité. 

Que la France donc, qui a perdu la 
force iriatériclle, ne se prive pas de la 
force morale ; qu'elle reste unie à ce 
qu'il y a de plus respectable : l'Eglise, 
et son chef auguste. — Voilà tout ce 
que nous demandons,et nous ne deman
dons pas plus que Mgr Dupanloup et la 
majorité catholique, dans la fameuse 
séance du 22 mars 1872. — Le Souve
rain-Pontife lui-même ne demande pas 
davantage à la France, dont H connaît 
ia situation, 

Quant au gouvernement de M.Thiers, 
dont la déférence pour le vénérable Pie IX 
s'est manifesté maintes fois, il doit vi
vement regretter lui-même d'avoir,pour» 
un instant, pu augmenter les souffrances 
de l'auguste vitillard» tt noua ne don-
i"ii p.i. qu il ne Casai tout non possible 
pour atténuer la pénible impression qu'a 
produit, à Home,l'incident qui nous oc
cupe. Dans ions les cas,le vœu que nous 
formulons sera le même. Guidé par notre 
patriotisme autant que par notre foi, 
nous souhaitons hardiment à notre 

chère patrie,quelles que soient ses des
tinées, de ne jamais abandonner le rôle 
qui a été la source de sa grandeur pas
sée, sou rôle près de l'Eglise. Nous*Iui 
souhaitons, quel que soit son Ambassa
deur auprès du St-Siége, qu'il mérite 
toujours,par son attitude, d'entendre le 
chef suprême de l'Eglise lui dire et dire 
à la France dans sa personne : « Vous, 
» vous êtes de ceux que? le Pape em-
* brasse. » 

i. Umvet'S dit qu une dépèche parti
culière de M . deCurcelle annouce qu'il 
accepte le poste d'ambassadeur pi es le 
s l'ul-Siége. 

Les journaux bonapartistes sont 
lu'v-occupés de la santédeNapoléonllI. 
11.s s'efforcent de rassurer leur public. 
Une agence dite Lombard donne ce ma
tin des nouvelles assez.graves. Le mala
de parait gravement atteint. Le Pays 
prépare les esprits à un événement en 
parlant beaucoup de- l'Impératrice et du 
Prince Impérial. 

Etiquete NUI1 le I septembre 

Déposition de M. Jutes BRAME 

•Suite — Voir le numéro d'hier.) 
M . d ' i i n i f t . con t inuan t : 
J e parla des jours qu i ont précédé Je i 

septembre (c'est dans ces circonstances que 
se produisi t à la Chambre une proposition 
émanan t de M. Ju les Favre j>o'.ir la const i
tut ion d ' un gouvernement provisoire), il sYn 
produisi t une au t re de M. Thiers, et eufin 
u n e dernière du comte de Pal ikao . Vous 
comprenez que l 'Assemblée seule pouvai t 
t ou t sauver , puisque vous senties le pouvoir 
s 'échapper de vos mains . 11 s'agissait de re -
me t t i e le plu* loi possible le pouvoir ent re 
les mains de la Chambre qui seule pouvait 

sauver le p a y s . 
Eh bien ! pas d u tou l . Le comte de Pa

likao apportai t au Corps législatif une p ro 
position qu i étai t de na ture à irriter non pas 
l 'opinion de la major i té^ mais l 'opinion d u j 
publ ic dans l 'état d 'exaspérat ion où il se j 
trouvai t . 

La Chambre étai t en face d 'uu envahisse- j 
ment et en t'ac • de trois propositions, ce qui 
lui lit perdre un temps considérable et fa
cilita le succès de la Révolut ion. Le fait est 
facile à vérifier, puisque nous avons parmi 
nous les membres du gouvernement p rov i 
soire, no t ammen t M. Ju les Favre. 

I"ii m e m b r e . — Lsl-ee que la Chambre n 'a 
pas j l é obligée de se retirer dans ses b u 
reaux ? ; 

I I . 4 ' a I I e t — M . Gainbet ta , il faut le ! 
reconnaî t re , lit des efforts inouïs à la t r ibu- | 
ne auprès de ses amis les envahisseurs de j 
la Chambre pour a t tendre la décision qu'el le : 
aurai t prise pendant qu'elle était retirée dans 
ses b u r e a u x ; mais , je le répète, la Chambre 
se t rouvai t en face de trois propositions. ; 
dont la dernière avait ét^ délibérée en t o n - ; 
'•ail, et était présentée par |e Président de ee 
oiuWil, le pointe de l'a!ib m, 

j a un serais pas dlobjné dt nrolia quee'e»! 
es retard appui té a prendts une décision do 
cello n a l u i e , qu i a contr ibue au dénoue- j 
men t île cett'1 journée 

H . >l«ile<s IfcVaiaie. — J'affirme que 
l 'honorable M. Ca'del é tabl i t involonta i re
ment une confusion complète dans les faits, 
lorsqu' i l d i t que c'est que lques jours avant 
le 4 septembre que se produisi t la triple p ro

position de M. J u l e s Favre , de M. Thiers 
et du gouvernement . L'est dans la nui t du 
3 au i septembre que If. .Iules Favre a 
présenté .pour la première fuis, d 'une façon 
nette et ofticielle,la proposition de déchéance ; 
c 'e . t tdans la séance du 4 septembre que M. 
Ttiiers a présenté la sienne, en même temps 
que le général minis t re de la guerre sou
mettai t à la Chambre le décret ministériel 
qu i lui remettai t tous les pouvoirs, en ne 
conservant à la Régente que le droit du c m -
tre-seing. 

Le n 'étai t donc pas que lques jours avant 
le i septembre, et le ministère n 'étai t a i -

ut d 'aucun découragement; loin d ne 
j plus compter su i 1 >. victoire, il s'efforçait au 
j contraire de l 'organiser: aucuu mouvement 
I révolut ionnaire, à l 'exception de l 'assassinat 
| commis à Belïoville par Eudes , ne s'était 
i p rodui t du 10 août au 4 septembre; ce sont 

là des faits. 
L 'honorable M. Lallet ajoute que le géné

ral minis tre de la guerre apportai t à la C h a m 
bre une proposition de ua ture à irriter le 
pays . Le ministère eû t dépassé toute l imite 
et violé la const i tut ion s il avai t retiré à 
1 impératr ice le cont re-se ing . Quant aux 
trois propositions, '.me seule étai t l 'oeuvre 
du gouvernement ; il n 'étai t pas responsable 
des deux autres , bien c pie prêt à admet t re 
celle de M. Thiers , lorsque l ' envahissement 
a eu lieu, lit je suis forcé de répéter à la 
commission que non- avons été p révenus de 
la réunion de la Chambre au moment même 
où elle se réunissai t . Vous le savez, mes
s ieurs , en pareille circonstance, les événe
ments marchent avec une extrême l ap id i t i . 

P lu s ou concède, plus on exige: eu 183U, 
on concéda M. de Mart ignac; la révolution 
étai t sur pied, elle répondi t ' : il est trop 
t a r i ; en 1818, ou concéda M. Thiers et M . 
Odilou Barrot , la révolution répondit : il est 
trop la rd . Nous avions été, nous , j u s q u ' a u x 
dernières l imites du possible, en ne m a i n 
tenant que le contre-seing, pour respecter la 
const i tut ion et les droits de la nation : mais 
en 183(1 et en 1848, on n 'é ta i t pas écrasé par 
cet e l l royable cataclysme de Sedan qui a 
jeté par tout l 'hésitation et la terreur. Ma in 
tenant , l 'ordre eû t - i l été sauvé en France 
sans la journée du i septembre '? Les ter r i 
bles conséquences de cette journée sera ient-
elies su rvenues éga lement ? La France p o u 
vait-elle encore être sauvée ? Mais là n'est 
pas la ques t ion . Quelles sont les causas, 
m'avez-vous demandé '.' Quels sont les h o m 
mes qu i on t préparé et accompli cette j o u r 
née ? J e vous signale les causes .Je vous dis 
la condui te des h o m m e s . 

.11. «le l a HoB*«lei»ic .— J e désirs adres
ser à M. Brame une ques t ion dans l 'ordre 
d'idées qui a été ind iqué par M. Callet. 

Le conseil des minis t res se tenai t de sept à 
neuf heures d u soir : SI. Brame vient de 
nous dire qu ' i l n 'avai t été prévenu de la 
séance de nu i t qu ' eu sor tant du conseil des 
minis t res . 

.11. dalle.** B e a s n c . — Permet t ez -moi 
de faite une réserye. J e suis certain des 
heures , mais non pas des q u a r t s d 'heure ; à 
ce moment sur tou t , nous n ' y regardions 
pas; je crois avoir exp l iqué ne t t ement le fait 
pendan t le cours de ma déposi t ion. 

1 8 . «le l a K«»ia«lea*fa. — J e demande 
seulement à M. Brame s'il a connaissance 
punitive que l•• conseil des miul 1res u'wil 
p m été. prévenu a i mm, P'I il à dire i iiha 
D i*il si II i hoiaitm, il la i "n qui i >|| 
avoir lieu au Corps législatif. M. LHevic» 
l 'ont dis hoUs S d.t que e'"(ait M . SciuiriT. i 
q u i , en faisant convoquer !a Chambre , était 
allé prévenir le gouvernement . Cette q u e s 
tion a une importance capi ta le . J e demande 
donc à II Lirarae s'il a eu connaissance 
personnelle de la décision qui avait été 
de convoquer les Chambres . 

13. « Iu l« ' s I t e a n i t o . — J e pourrais m'en 
rapporter à l'exposé si net et si précis de 
ma déposition; mais je comprends comme 
l 'honorable M. de la JJorderie, combien ce 
l'ait a d ' importance, et aucune fatigue no 
me coûtera pour l 'expliquer de nouveau . 
Non, nous n 'avons pas été consultés sur la 
convocation, et nous n 'avons pas pu nous y 
refuser; non , nous n 'avons pas été convo
qués; plusieurs de mes collègues m'ont ac-

! c usé de ce fait, en me manifestant l eu ré ton -
nement ; l 'emploi de mon temps et celui 

i de mes collègues, je le redis ; de cinq à 
neuf heures à peu près, tous nous étions au 
conseil des minis t res tenu au Château; quel 
ques -uns d 'entre nous sont revenus chez le 
ministre de la guerre à 9 heures , ne faisant 
que passer, et préoccupés plutôt de l 'en-
nenu à cause de la sécurité que nous donnai t 
r engagement solennel pris par le géné
ral Trochu . Rentré entre neuf heures e t 
demie et d ix heures à mon ministère que 
j 'avais qui t té depuis le mat in , j ' en suis res 
sorti entre dix et demie et onze heures , et 
j ' e n demande pardon à la Commission, les 
mêmes demandes me forcent aux iépéti t ions 
des mêmes réponses. J e ne me fatiguerai pas 
de le redi te , c'est dans la rue que M M . de 
Guil loutet et Marey-Monge m'ont appr is la 
réunion de la Chambra . J 'a i à peine revu 
l 'honorable M . Schneider depuis cette épo-
que , et n'ai pu m'expl iquât avec lui sur la 
vérité de cet incident . 

M 3u i i i ' ôvne-£*o» i i t aS ï« . — J e crois 
qu ' i i y avait dans cette mesure de eouvoquer 
la Chambre immédia tement une pensée salu
taire, qui pouvai t , su ivant moi, avoir u n e 
g tande îndueuce sur les événements . C'était 
d'affirmer le droit pour la Chambre de n o m 
mer les minis t res et de p-endre la directioi. 
des affaires, rii cette mesure avait été résolue 
dans la nu i t , et que le lendemain elle fût 
arrivée à ia connaissance du public, il aurai t 
pu en résulter une iuiluenc.i t rès-heureuse 
sur les événements . 

.11. « f u i e s B r a m e . — (Tétait à ceux 
qu i oui obtenu du Président la convocation 
de la Chambra , de communiquer au conseil 
des ministres leur pensée, leur désir et u a 
quart d 'heure pour délibérer. C'était à eux 
à faire à la Chambre la proposition que vous 
veuez d'énoncer. Mais il n'en a pas été a ins i . 
M. le ministre de la guerre déclare qu 'on 
est venu Ifc chercher à si-n ministère à onze 
heures . J e n'ai été rencontré que par hasard , 
dans la rue , sinon j ' é ta i s exposé à n 'apprendre 
que le lendemain ce qui se serait passé. Moi 
aussi je désire a rdemment q u e la lumière 
se fiasse à ce sujet ; vous avez raison de 
chercher à la faire jaillir. 

SJSJ. J f t i t ton i i i • . « " f è v e e - I ' o i i t a l i * . — 
Ce qu i a blessé, la»Chambre, c'est la nomina
tion du comte de Pal ikao comme l ieutenant-
général , el le droit qu i lui était donné de 
nommer un minis tère . 

.11. «Iï i le .«*Ki*am«?.— J 'a i lieu de m ' é -
touuer de cette observation que fait l 'hono
rable M. Lelèvre-Pontal is ; d 'abord, ce n'est 
pas la Chambre qui a fait la Révolution,elle 
s 'y opposait . J ' é ta i s d ' au tan t plus éloigné 
j u squ ' à ce jour de me douter de cetle suscep
tibilité que , en dehors de la gauche radicale 
mue les partis s'étaient montrés très sa t i s 
faits de l 'arrivée aux a.'.'aires du général Pa
likao. J e rappe l ! ' à M I.efèvre-Ponlalis 
qu ' une délégation représentant cent députés 
du eentre gaurhe, du centre droit et de pa 
droite a\ m |. • mission de réclamer son 
i n i i . ' O i > iilali 

Il n'avait aucun antécédent politique el 
donnai t au pays des garanties d 'homme de 
guerre d os l'état terrible oti la France *^> 
trouvait : pendant touVson minis tère , je n 'a i 
pas entend : formul . contre lui la moindre 
expression le} mécontentement parmi nos 
amis p Iniques , sinon ma retraite ne se s c 
iai! pjm fait longtemps a t tendre . 


